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Commune de TOUVRE
Compte-rendu abrégé du Conseil municipal du 05/11/2013
(En application des dispositions de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)
********** 
1/ BUDGET GENERAL : DM N° 4

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget de la commune de Touvre,

Madame le Maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin de passer les écritures d’amortissements :

compte 6811          042  + Débit   401,02€

compte 2802          040 + Crédit  401,02€
            28041512  040 + crédit   138,00€
            28041582  040  - crédit   138,00€

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.
2/ PARTICIPATION DE LA COMMUNE AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT POUR UN ENFANT TOLVERIEN SCOLARISÉ A SOYAUX

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’un enfant de la commune est scolarisé en CLIS (classe spécialisée) dans une école de Soyaux. A ce titre il convient de signer la convention de participation aux frais de fonctionnement engendrés par cet enfant. La somme due sera de 422,87 euros pour l’année 2012-2013.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE Madame le Maire à signer la convention et DONNE son accord pour payer la somme demandée par la commune de Soyaux.

3/ Obligation de dépôt de la déclaration préalable à l'édification d'une clôture
Le conseil municipal,

 VU le code général des collectivités territoriales,

 VU le Plan Local d'Urbanisme,

 VU le code de l'urbanisme et notamment son article R 421-12 

 CONSIDERANT que le conseil municipal peut décider de soumettre les clôtures à déclaration sur son territoire en application de l'article R 421-12 du code de l'urbanisme,

 CONSIDERANT l'intérêt de s'assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d'Urbanisme préalablement à l'édification de la clôture et d'éviter ainsi la multiplication de projets non conformes et le développement éventuel de contentieux,

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité des membres présents,

DECIDE de soumettre l'édification des clôtures à une procédure de déclaration préalable, à compter du 1er décembre 2013 sur l'ensemble du territoire communal, en application de l'article R 421-12 du code de l'urbanisme.

 

4/ Obligation de dépôt du permis de démolir sur l'ensemble du territoire communal

Le conseil municipal,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le Plan Local d'Urbanisme,

VU le code de l'urbanisme et notamment son article R 421-27 dans sa rédaction issue de l'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme,

VU le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour application de l'ordonnance susvisée, 

VU le décret n° 2007-817 du 11 mai 2007 et notamment son article 4 portant la date d'entrée en vigueur de la réforme des autorisations d'urbanisme au 1e octobre 2007, 
CONSIDERANT qu'à compter de cette date, le dépôt et l'obtention d'un permis de démolir ne seront plus systématiquement requis,

CONSIDERANT que le conseil municipal peut décider d'instituer le permis de démolir sur son territoire, en application de l' article R 421-27 du code de l'urbanisme,

CONSIDERANT l'intérêt de maintenir cette procédure qui permet de garantir une bonne information sur l'évolution du bâti et la rénovation du cadre bâti de la commune,

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité des membres présents,

DECIDE d'instituer, à compter du 1er décembre 2013 le permis de démolir sur l'ensemble du territoire communal pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction, en application de l'article R 421-27 du code de l'urbanisme.

5/ Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal

Madame le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents, pour la durée du présent mandat,
de déléguer au Maire la charge : 

- d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire.
6/ Instauration du droit de préemption urbain sur le territoire de la commune de TOUVRE
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-24 et L 2122-22-15° ;
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, L 300-1, R 211-1 et suivants ;

Vu le PLU approuvé par délibération du conseil municipal en date du 18 septembre 2013

Vu la délibération du conseil municipal en date du 5 novembre 2013 donnant délégation au maire pour exercer au nom de la commune le droit de préemption urbain ;

 
Considérant l’intérêt pour la commune d’instaurer un droit de préemption simple sur les secteurs du territoire communal situé en zones urbaines ou d’urbanisation future du PLU lui permettant de mener à bien sa politique foncière ;

 

Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur ;

Après en avoir délibéré ;

 

Le conseil municipal

 

Par 11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention,
 

Décide d’instituer un droit de préemption urbain, à compter du 1er décembre 2013, sur les secteurs du territoire communal inscrits en zones urbaines ou d’urbanisation future du PLU (zone UA – UB – UX -1AU – 1AUx) délimitées par le PLU.
   
Rappelle que le maire possède délégation du conseil municipal pour exercer au nom de la commune le droit de préemption urbain.
 
Dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, qu’une mention sera insérée dans deux journaux dans le département conformément à l'article R 211-2 du code de l'urbanisme, qu’une copie sera adressée à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R 211-3 du code de l’urbanisme.
 
Dit qu’un registre dans lequel seront inscrites toutes les déclarations d’intention d’aliéner, les acquisitions réalisées par exercice du droit de préemption et des précisions sur l’utilisation effective des biens acquis, sera ouvert et consultable en mairie aux jours et heures habituels d’ouverture.

 7/ VENTE D’UN ESPACE VERT AU LIEU DIT « LES CHATINS »

Annule et remplace la délibération prise le 26 juin  2013.

Madame le Maire rappelle les termes de la lettre de M. et Mme DOCHE Emmanuel, habitants 5 Route de la Sablière, reçue le 15 février 2013.

Ces derniers souhaitent acquérir la parcelle AW 150 d’une superficie de 185 m², récemment bornée par le géomètre.

· Considérant que la parcelle cadastrée  AW 35 ne peut être desservie que par le portail existant

· Considérant que la parcelle cadastrée AW 150 constitue une partie d’un espace vert 

· Considérant que les propriétaires riverains (M. et Mme DOCHE) en demandent l’achat

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,

· Emet un avis favorable au déclassement du domaine public non routier correspondant à cette parcelle (ce terrain deviendra de ce fait une parcelle du domaine privé de la commune)

· Emet un avis favorable à la vente de la parcelle AW 150 à M. et Mme DOCHE Emmanuel aux conditions suivantes : 

· Les frais relatifs à l’acte de vente qui sera passé chez le notaire ainsi que le document d’arpentage et de géomètre seront à la charge des acquéreurs.

· En outre, le prix de vente sera fixé après évaluation par le service des Domaines.
7/ Redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz naturel
Madame Le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret du 25 avril 2007.

Madame Le Maire donne connaissance au Conseil du décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales.

Elle propose au Conseil, concernant les réseaux de distribution :

Article 1 : de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par application du taux de 100% par rapport au plafond de 0.035€/mètre de canalisation de distribution prévu au décret visé ci-dessus et sur la base des éléments de calcul suivants :

PR = [(taux de redevance dont le plafond est de 0.035€) x L) + 100€]

Où, L représente la longueur des canalisations sur le domaine public communal exprimée en mètre, 100€ représente un terme fixe.

Article 2 : Que ce montant soit revalorisé chaque année :

· sur la base de la longueur actualisée du réseau de distribution de gaz implantée sur le domaine public communal,

· par application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être substitué.

Le Conseil Municipal, entendu cet exposé est après en avoir délibéré, adopte les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz.
 

9/ Approbation du PLH 2014-2020

L’Habitat est l’une des compétences de base de la Communauté d’Agglomération. Le projet de PLH qui vous est présenté se veut volontaire et ambitieux pour se conformer le plus possible aux objectifs du Scot et en cohérence avec les grandes orientations du PDU et également du Clic.

Le GrandAngoulême poursuit son implication dans le domaine du logement, pour prendre enfin la pleine mesure de cette compétence et contribuer de façon durable à l’aménagement du territoire. 

Ce nouveau PLH aborde les différentes problématiques locales, que ce soit en terme de bâti ou de publics notamment les plus défavorisés. Des moyens financiers sont proposés pour intervenir de manière efficiente et durable, afin d’atteindre les ambitions territoriale à l’horizon 2020.

Par délibération n°240 du 18 octobre 2012, le conseil communautaire a décidé l’élaboration d’un nouveau Programme Local de l’Habitat (PLH) pour la période 2014-2020.

Conformément à l’article L.302-1 du code de la construction et de l’habitation, le PLH, établi par l’établissement public de coopération intercommunale pour l’ensemble des communes membres, définit, « pour une durée de six ans, les objectifs et les principes d’une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d’une même commune une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements.

Ces objectifs et ces principes tiennent compte de l’évolution démographique et économique, de l’évaluation des besoins des habitants actuels et futurs, de la desserte en transports, des équipements publics, de la nécessité de lutter contre l’étalement urbain et des options d’aménagement déterminées par le schéma de cohérence territoriale, […] ainsi que du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées et, le cas échéant, de l’accord collectif intercommunal  ».

Les articles L.302-2 et suivants détaillent la procédure d’élaboration du PLH 2014-2020 :

1. 
Lancement et élaboration du projet de PLH

2. 
Arrêt du projet et transmission pour avis aux communes 

3.
Nouvel arrêt du projet suite aux avis exprimés puis transmission au Préfet de la Charente, pour consultation du Comité Régional de l’Habitat (CRH) 

4. Adoption définitive du PLH : le PLH est adopté définitivement par le conseil communautaire en tenant compte de l’avis exprimé par le Préfet de la Charente et le CRH.

Par ailleurs, conformément à l’article L.302-2 du code de la construction et de l’habitation, et à la délibération n°240 du 18 octobre 2012, ont été associés à la réalisation du PLH 2014-2020: les services de l’Etat, les 16 communes du GrandAngoulême, le Syndicat Mixte de l’Angoumois, le département de la Charente, les bailleurs publics présents sur le territoire, l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), la Caisse d’allocations familiales, l’Agence départementale d’information sur le Logement (ADIL), l’Etablissement public foncier de Poitou-Charentes, le Groupement d’Intérêts Publics-GIP Charente SolidaritéS, le Syndicat Mixte pour l’Accueil des Gens du Voyage (SMAGVC), le Conseil d’architecture d’urbanisme et de l’environnement (CAUE), la Fédération des acteurs de l’urgence sociale (AFUS 16), la Chambre des Notaires de la Charente, l’Association régionale des organismes sociaux pour l’habitat (AROSH PC), le PACT de la Charente, la SEM Territoires Charente…

· Le diagnostic a été établi et validé en comité de pilotage avec l’ensemble des partenaires pré-cités. Ce diagnostic comprend un bilan du PLH 2007-2013, une présentation du contexte socio-démographique et de la structure de l’offre de logements : le parc privé, le parc public, les logements des publics spécifiques et enfin une présentation de la dynamique des marchés immobiliers et des parcours résidentiels.

· L’élaboration des Orientations a fait suite à la tenue d’un séminaire « Habitat », qui a permis de dégager les grandes orientations pour le PLH 2014-2020, lesquelles ont été ensuite validées par le comité de pilotage. Les six orientations suivantes ont donc été retenues :

· N°1 : Calibrer et orienter l’offre nouvelle pour satisfaire les besoins et renforcer la mixité sociale, tout en favorisant une remise en tension du marché immobilier local ;
· N°2 : Redonner de l’attractivité au parc public existant pour limiter la concurrence avec l’offre nouvelle ;
· N°3 : Réinvestir et conforter les centralités urbaines par la reconquête et la réhabilitation de l’habitat ancien délaissé et dégradé ;
· N°4 : Accompagner les ménages tout au long de leur parcours résidentiel et maintenir la population sur le territoire ;
· N°5 : Mettre en place une stratégie foncière communautaire et se doter des outils nécessaires au développement durable du territoire ;
· N°6 : Asseoir la politique habitat de l’agglomération, animer, suivre et évaluer le PLH 2014-2020.
· Le programme d’actions se compose de 13 actions, déclinées selon les orientations pré-citées (Cf. annexe ci-jointe). 

Ce programme d’actions s’assoit notamment sur la production de 4 200 logements sur la durée du PLH 2014-2020, en cohérence avec le SCoT, soit 700 logements par an (tous statuts confondus), répartit comme suit :

· la production de logements sociaux publics sur la durée du PLH (130 logements par an sur le GrandAngoulême), avec des objectifs territorialisés par commune, répartis comme suit : 100 logements publics (50% de logements PLAI et 50 % de logements PLUS) + 30 logements privés conventionnés ; 

· la production de logements privés (locatif libre et accession à la propriété) sur la durée du PLH, avec un objectif de production de 570 logements par an sur le GrandAngoulême (objectif est modulable à +/- 10% pour chaque commune de l’Agglomération), dont a minima 40 logements par an dans l’existant. L’accent est également mis sur l’accession à la propriété, avec notamment le renforcement du dispositif PASS’ACCESSION.

Le budget prévisionnel du  projet de PLH 2014-2020 s’élèverait à :

	Sur 6 ans
	Fourchette basse
	Fourchette haute

	Budget global 2014-2020
	7 782 300 €
	8 954 300 €

	Pour rappel, budget PLH 2007-2013
	7 425 000 €


	Annuellement
	Fourchette basse
	Fourchette haute

	Budget annuel 2014-2020
	1 297 050 €
	1 492 383 €

	Pour rappel, budget PLH 2007-2013
	1 237 500 €


Le PLH adopté devra ensuite faire l’objet d’un bilan à mi-parcours (2017) pour étudier éventuellement le ré-ajustement de ses objectifs. 

Un exemplaire du projet du Programme Local de l’Habitat (PLH) a été adressé à chaque commune qui dispose de deux mois pour émettre un avis exprimé par délibération. 

Concernant TOUVRE, l'objectif de production de logements (tous statuts confondus : public/privé, locatif/accession à la propriété) est de 6 logements par an, à plus ou moins 10%, arrondis à l'unité supérieure. La production sera suivie annuellement pour éventuellement ré-évaluer cet objectif à mi-parcours du PLH (2017).

Il s'agit d'un objectif moyen lissé sur la durée du PLH (soit un total de 6 logements * 6 ans = 36 logements sur la durée du PLH).

 

L'objectif de production de logements sociaux (publics et privés conventionnés avec l'ANAH -Agence Nationale de l'Habitat-) fixé pour TOUVRE est de 1 logement/an au minimum.

Il s'agit également d'un objectif moyen lissé sur la durée du PLH (soit un total de 1 logement * 6 ans = 6 logements sur la durée du PLH).

Les aides financières destinées à satisfaire la production de logements publics sur l'Agglomération sont définies selon une grille de critères qui sera adoptée ultérieurement à l'adoption PLH ; cette grille de critères vise à inciter les bailleurs publics à orienter la production selon les grands enjeux du PLH 2014-2020, à savoir :

- produire des logements très accessibles "financièrement" (à loyers très abordables) et à bas coût en terme de charges énergétiques (logements économes en énergie) ;

- produire prioritairement dans l'ancien plutôt qu'en neuf, pour favoriser la reconquête du bâti ancien en centre urbain délaissé et dégradé, mais également faciliter la réhabilitation de haute qualité, avec ravalement de la façade, par exemple ;

- inciter à produire en centres urbains (centres ville et centres-bourgs), à proximité des axes de transports collectifs urbains... 

 Enfin, concernant la production d'hébergement d'urgence, le projet de PLH fixe une obligation communale d'au moins 1 place par tranche de 1 000 habitants, dont au moins 1 halte de nuit sur la commune. Des aides financières sont mises en places pour satisfaire cet objectif. 

Vu l’avis favorable du conseil communautaire du 17 octobre 2013,

Vu l’approbation du PLU de Touvre en date du 18 septembre 2013 qui intègre ces recommandations,

Madame le Maire propose :

DE DONNER un avis favorable au projet de Programme Local de l’Habitat 2014 – 2020.

Le Conseil Municipal, entendu cet exposé est après en avoir délibéré, donne un avis favorable au projet du Programme Local de l’Habitat 2014 – 2020.

QUESTIONS et INFORMATIONS DIVERSES   
· Rythmes scolaires
Réforme des rythmes scolaires. Nouvelle organisation du temps scolaire à compter de la rentrée de septembre 2014.
M.DUBREUIL, adjoint en charge des affaires scolaires fait le point d’étape sur la réflexion et la concertation avec l’équipe enseignante de Touvre.

Après un rappel rapide des objectifs généraux et opérationnels de la réforme, il insiste sur les grands principes sur lesquels la réflexion a été construite.

· durée hebdomadaire d’enseignement de 24 heures.

· 9 demi-journées incluant (pour la Charente) le mercredi matin.

· 5 heures 30 d’enseignement au maximum par jour et la demi-journée n’excédant pas 3 heures 30.

· Pause méridienne de 1 heure 30 minimum.

Il présente ensuite les contraintes spécifiques locales.

· Ecole primaire des Sources associant sur un même lieu une école maternelle et une école élémentaire.

· Restauration scolaire sur 2 services.

· Nombre de salles limité et pratiquement pas d’espaces d’aires de jeux disponibles dans un périmètre immédiat.

· Centre de Loisirs, dans le cadre du SIVU, à l’ISLE D’ESPAGNAC.
· Tissu associatif culturel et sportif limité et très faible sur la commune.

Sur ces principes généraux et contraintes locales, un schéma général organisationnel a été arrêté après réunions de concertation le 20 septembre puis le 14 octobre.
A cette dernière réunion M. Pascal HELION, Conseiller pédagogique de secteur, représentait Mme l’Inspectrice départementale.

Ce projet a été présenté aux représentants des parents d’élèves lors du conseil d’école du 4 novembre et le sera à l’ensemble des parents lors d’une séance plénière le mardi 19 novembre.

La garderie périscolaire est maintenue aux horaires habituels
1er Service

	
	 8h45
11h45
	
13h15
	13h15
15h30

	Lundi

Mardi

Jeudi


	Temps scolaire
	Pause Méridienne

Repas
	Temps scolaire

	
	3 h 00
	
	2 h 15


2ème Service

	
	 8h45
12h15
	
   13h45
	 
15h30

	Lundi

Mardi

Jeudi


	Temps 

scolaire
	Pause

Méridienne

Repas
	Temps scolaire

	
	3 h 30
	
	1 h 45


	
	 8h45
                 12h15

	Mercredi
	Temps scolaire

	
	3 h 30


1er Service

	
	 8h45
11h45
	
13h15
	13h15        15h
h30

	VENDREDI


	Temps scolaire
	Pause Méridienne

Repas
	Temps scolaire

	
	3 h 00
	
	1 h 45


2ème Service

	
	 8h45
12h15
	
   13h45
	         15h

	VENDREDI


	Temps 

scolaire
	Pause

Méridienne

Repas
	Temps scolaire

	
	3 h 30
	
	1 h 15



Il présente le projet,  et indique qu’il n’y aura pas de restauration scolaire le mercredi.
Il précise que ce schéma, sera transmis pour accord à l’Inspection Académique. Le Directeur Départemental de Services de l’Education Nationale doit obligatoirement le valider pour qu’il soit applicable.

L’accueil périscolaire, mis en place par la municipalité 
· est inchangé pour les lundi, mardi et jeudi de 7h à 8h35 puis de 16h30 à 18h30.

· débute  le vendredi après midi une heure trente plus tôt  de 15h à 18h30.

· est ouvert le mercredi de 7h à 8h35 puis de 12h15 à 12h45.

· sera ouvert tous les lundi, mardi et jeudi pendant 15 minutes après 15h30.

En ce qui concerne le temps d’activités périscolaires (TAP) de 3 heures hebdomadaires dont l’organisation et le contenu sont à la charge de la municipalité, il a été décidé de les placer en fin de journée les lundi, mardi et jeudi, sous forme de séquences d’une heure, de 15h30 à 16h30 (donc avant l’accueil périscolaire).
M.DUBREUIL précise que ces activités périscolaires ne sont pas obligatoires et que les parents qui le souhaitent pourraient récupérer leur(s) enfant(s) dès 15h30 et 15h le vendredi.

Il termine en signalant que l’organisation (sans doute sous forme de cycles de 6 à 7 semaines) et le contenu de ces TAP, seront l’objet de futures réunions de réflexion et de concertation avec les différents partenaires concernés.

Les délibérations peuvent être consultées
 au Secrétariat de la Mairie.

AFFICHÉ À LA MAIRIE, LE  12/11/2013
Temps scolaire





Lundi, mardi, jeudi       15h45


                              Vendredi                         4h45


                  Mercredi                        3h30


                                                        -----------


                  Semaine                      24h00
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